Article 21

1. Texte de l’article de la Convention
Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information

Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d’expression et d’opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des informations et des idées, sur la base de l’égalité avec les autres et en recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de l’article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :

a. Communiquent les informations destinées au grand public aux personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies adaptées aux différents types de handicap ;
b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, modes et formes accessibles de communication de leur choix ;
c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des services à la disposition du public, y compris par le biais de l’Internet, de fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser ;
d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs informations par l’Internet, à rendre leurs services accessibles aux personnes handicapées ;

e. Reconnaissent et favorisent l’utilisation des langues des signes.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît le droit des personnes handicapées à la liberté d’expression et d’opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des informations et des idées, sur la base de l’égalité avec les autres et en recourant à tous moyens de communication de leur choix. 
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer :
1. Les mesures législatives et autres prises pour faire en sorte que les informations destinées au grand public soient accessibles aux personnes handicapées sans retard et sans surcoût ;
2. Les mesures législatives et autres prises pour faire en sorte que les personnes handicapées puissent utiliser leur moyen préféré de communication pour toutes leurs démarches officielles et l’accès à l’information, comme la langue des signes, le braille, la communication améliorée et alternative, et tous les autres moyens accessibles ;
3. Les mesures prises pour engager les organismes privés et les médias à fournir leurs informations et leurs services sous une forme accessible aux personnes handicapées, y compris les mesures prises pour éviter que le secteur privé ne bloque ou restreigne l’accès à l’information sous des formes alternatives ;
4. Le degré d’accessibilité des médias et le pourcentage des sites Web publics conformes aux normes de l’Initiative pour l’accessibilité du Web (Web Accessibility Initiative − WAI) ;
5. Les mesures législatives et autres prises en faveur de la reconnaissance de la langue/des langues des signes.

3. Recommandations IDA 

Deux éléments sont particulièrement pertinents dans cet article: l’accès à l'information, y compris le droit de disposer d’informations fournies sous différentes formes accessibles, comme le Braille et le langage simple, ainsi que le droit de s'exprimer selon son langue préféré, y compris la langue des signes, ou autre méthode de communication.
Questions à poser:

· Les personnes handicapées ont-elles accès à l'information du grand public, sous des formes alternatives, sans frais et en temps opportun ?

· Les personnes sourdes peuvent-elles recevoir des informations en langue(s) des signes et utiliser la langue des signes dans leur interaction avec les agents de la fonction publique ?

· Une personne avec une déficience auditive peut-elle avoir accès à des équipements de communication visuelle et auditive qui lui permettent d'interagir avec les fonctionnaires ?
· Les personnes avec une déficience intellectuelle ont-elles le droit d'obtenir de l'information en langage simple ?
· Les sites web des organismes offrant des services ou des informations au public sont-ils conformes aux normes de Web Accessibility Initiative (WAI)/’Initiative pour l'accessibilité d'Internet’’ ?

· La législation nationale du droit d'auteur permet-elle l'accès à l'information pour les personnes handicapées qui nécessitent des formes alternatives ?
· La/les langue(s) des signes nationale(s) a-t-elle/ ont-elles été reconnue(s) comme langues officielles et l'utilisation des langues des signes est-elle encouragée et facilitée ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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